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Soixante-huitième session 
Point 40 de l’ordre du jour  
Nécessité de lever le blocus économique,  
commercial et financier imposé à Cuba  
par les États-Unis d’Amérique 

 
 
 

  Lettre datée du 29 novembre 2013, adressée au Secrétaire  
général par le Représentant permanent de la Fédération  
de Russie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une décision adoptée le 
22 octobre 2013 par la Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération de 
Russie au sujet de l’appel qu’elle a lancé à l’Assemblée générale des Nations Unies, 
aux parlements des États Membres de l’Organisation des Nations Unies et aux 
organisations parlementaires internationales concernant la nécessité de lever le 
blocus commercial, économique et financier imposé à la République de Cuba (voir 
annexe I), ainsi que le texte dudit appel (voir annexe II). 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 
lettre et de ses annexes comme document de l’Assemblée générale, au titre du 
point 40 de l’ordre du jour de sa soixante-huitième session. 
 

(Signé) V. Churkin 
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  Annexe I à la lettre datée du 29 novembre 2013 adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation  
des Nations Unies 
 
 

  Douma d’État  
Assemblée fédérale de la Fédération de Russie  
 
 

  Décision de la Douma d’État sur l’appel qu’elle a lancé  
à l’Assemblée générale des Nations Unies, aux parlements  
des États Membres de l’Organisation et aux organisations 
parlementaires internationales concernant la nécessité  
de lever le blocus commercial, économique et financier  
imposé à la République de Cuba  
 
 

 La Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie décide :  

 1. D’adopter l’appel qu’elle a lancé à l’Assemblée générale des Nations 
Unies, aux parlements des États Membres de l’Organisation des Nations Unies et 
aux organisations parlementaires internationales concernant la nécessité de lever le 
blocus commercial, économique et financier imposé à la République de Cuba; 

 2. De porter la présente décision et l’appel susmentionné à l’attention du 
Président de la Fédération de Russie, V. V. Poutine, du Conseil de la Fédération de 
l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie, du Gouvernement de la Fédération 
de Russie, de l’Assemblée générale des Nations Unies, de l’Union 
interparlementaire, de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, de 
l’Assemblée interparlementaire des États membres de la Communauté d’États 
indépendants, de l’Assemblée interparlementaire de la Communauté économique 
eurasienne, de l’Assemblée parlementaire de l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord, de l’Assemblée parlementaire de l’Organisation pour la sécurité 
et la coopération en Europe, du Parlement européen, de l’Assemblée parlementaire 
de l’Organisation du Traité de sécurité collective, de l’Assemblée nationale de la 
République de Cuba et du Congrès des États-Unis d’Amérique; 

 3. De faire publier au journal officiel le texte de la présente décision et de 
l’appel visé plus haut; 

 4. De donner effet à la présente décision dès son adoption. 
 

Le Président de la Douma d’État  
de l’Assemblée fédérale  

de la Fédération de Russie 
 (Signé) S.Е. Naryshkin 

 

 

Moscou  
22 octobre 2013  
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  Annexe II à la lettre datée du 29 novembre 2013 adressée  
au Secrétaire général par le Représentant permanent  
de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation  
des Nations Unies 
 
 
 

  Douma d’État  
  Assemblée fédérale de la Fédération de Russie  

 
 

  Appel lancé par la Douma d’État à l’Assemblée générale  
des Nations Unies, aux parlements des États Membres  
de l’Organisation des Nations Unies et aux organisations 
parlementaires internationales concernant la nécessité  
de lever le blocus commercial, économique et financier  
imposé à la République de Cuba  
 
 

 La Douma d’État de l’Assemblée fédérale de la Fédération de Russie réaffirme 
la position qu’elle a énoncée dans ses déclarations du 14 octobre 1994 sur la levée 
du blocus économique imposé à la République de Cuba, du 17 mai 1995 sur 
l’examen par le Congrès des États Unis d’Amérique d’un projet de loi prévoyant le 
durcissement du blocus économique imposé à la République de Cuba, du 6 mars 
1996 sur la détérioration des relations américano-cubaines, du 22 mars 1996 sur 
l’adoption de la loi dite Helms-Burton, et du 1er octobre 1999 sur le maintien du 
blocus économique imposé à la République de Cuba, ainsi que dans les appels 
qu’elle a lancés le 3 novembre 2006 aux parlements des États Membres de l’ONU 
sur le maintien du blocus économique imposé à la République de Cuba, le 
18 octobre 2007 aux parlements des États Membres de l’ONU et aux organisations 
parlementaires internationales sur la nécessité de lever le blocus économique imposé 
à la République de Cuba, le 17 octobre 2008 aux parlements des États Membres de 
l’ONU et aux organisations parlementaires internationales sur la nécessité de lever 
le blocus économique imposé à la République de Cuba et d’aider la République de 
Cuba à remédier aux conséquences dévastatrices des catastrophes naturelles, les 
23 octobre 2009 et 22 octobre 2010 aux parlements des États Membres de l’ONU et 
aux organisations parlementaires internationales sur la nécessité de lever le blocus 
économique imposé à la République de Cuba, et le 20 novembre 2012 aux 
parlements des États Membres de l’ONU sur la nécessité de lever le blocus 
économique commercial et financier imposé à la République de Cuba. 

 L’adoption à la majorité absolue de la résolution intitulée « Nécessité de lever 
le blocus économique, commercial et financier imposé à Cuba par les États-Unis 
d’Amérique » par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 novembre 2012 est 
une nouvelle preuve manifeste de la volonté des peuples du monde de mettre fin au 
blocus économique et financier imposé à la République de Cuba. Cette résolution 
est toutefois restée sans écho à Washington, à l’instar des nombreuses autres 
résolutions adoptées précédemment par l’Assemblée sur la question.  

 Le blocus commercial, économique et financier auquel la République de Cuba 
est soumise depuis plus de 50 ans est un exemple patent du chantage politique et des 
pressions que les États-Unis d’Amérique exercent ouvertement à l’encontre d’un 
État souverain. Odieux vestige de la guerre froide qui n’a plus lieu d’être au 
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XXIe siècle, ce blocus met à mal les relations internationales, en particulier dans la 
région des Caraïbes. 

 Imposé à un petit État insulaire par un pays puissant qui prétend exercer son 
hégémonie sur le monde d’aujourd’hui, le blocus commercial, économique et 
financier est rejeté par l’écrasante majorité des États. La politique menée par les 
États-Unis vis-à-vis d’un État indépendant voisin est totalement incompatible avec 
les principes et normes universellement reconnus du droit international et contraire 
aux dispositions de la Charte de l’ONU.  

 Ce blocus, imposé unilatéralement par les États-Unis en dépit de l’ONU, non 
seulement freine le développement de l’économie cubaine mais porte atteinte aux 
droits et intérêts légitimes des citoyens cubains vivant dans d’autres États et des 
ressortissants de pays tiers. 

 La Douma d’État se félicite des initiatives lancées par certains membres du 
Congrès américain pour lever le blocus commercial, économique et financier 
imposé à la République de Cuba, rayer celle-ci de la liste des États qui soutiennent 
le terrorisme et normaliser au plus vite les relations entre les deux pays. Hélas, force 
est de constater que certains extrémistes cubano-américains s’efforcent de renforcer 
l’isolement de Cuba et de durcir le blocus par la voie législative. 

 La Douma d’État exhorte le Gouvernement américain à cesser d’empêcher le 
peuple cubain d’exercer son droit légitime de commercer et de naviguer librement et 
d’entretenir des relations commerciales, économiques et financières mutuellement 
avantageuses avec tous ses États partenaires, et à cesser de défier la communauté 
mondiale, qui demande avec insistance la levée immédiate du blocus commercial, 
économique et financier imposé à la République de Cuba et le respect des principes 
et normes du droit international, en particulier l’égalité souveraine des États et la 
non-ingérence dans leurs affaires intérieures. 

 Les députés de la Douma d’État expriment de nouveau leur appui au peuple de 
Cuba, un État ami qui, depuis plus d’un demi-siècle et dans des conditions 
extrêmement difficiles, défend courageusement sa souveraineté et son droit 
inaliénable de choisir son propre modèle de développement, et demandent la 
libération immédiate des cinq patriotes cubains qui sont emprisonnés aux États-Unis 
depuis 15 ans. 

 La Douma d’État se félicite de la politique de modernisation de l’économie 
nationale et d’amélioration de la gestion publique de celle-ci menée par les autorités 
cubaines en vue d’accroître le niveau de vie des Cubains, et estime que la levée des 
sanctions commerciales, économiques et financières imposées à Cuba par les États-
Unis d’Amérique et la normalisation des relations entre les deux pays contribueront 
à la promouvoir. 

 La Douma d’État demande une nouvelle fois au Congrès des États-Unis 
d’Amérique de tourner la page sur un conflit de plus d’un demi-siècle avec la 
République de Cuba, de réfléchir à l’abrogation de la loi Helms-Burton et des autres 
textes législatifs qui font obstacle au développement de la coopération commerciale 
et économique avec Cuba, conformément aux principes et normes universellement 
reconnus du droit international, et d’ouvrir ainsi la voie à l’instauration de relations 
nouvelles, civilisées, mutuellement avantageuses et de bon voisinage entre Cuba et 
les États-Unis. 
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 La Douma d’État exhorte l’Assemblée générale des Nations Unies, les 
parlements des États Membres de l’ONU et les organisations parlementaires 
internationales à engager les États-Unis d’Amérique à mettre un terme au blocus 
commercial, économique et financier imposé à la République de Cuba. 
 

Le Président de la Douma d’État 
de l’Assemblée fédérale  

de la  Fédération de Russie 
(Signé) S.Е. Naryshkin 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moscou  
22 octobre 2013 


